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Place Félix Baret - 13282 MARSEILLE CEDEX 6 - Téléphone 04 91 15 60 00 

 

 

__________________________________________________________________________________________________ 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA 

DELEGATION DEPARTEMENTALE  DES BOUCHES-DU-RHONE ARRÊTÉ N° 

SERVICE SANTE ENVIRONNEMENT 
 

ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION D’UN AGENT A CONSTATER LES INFRACTIONS AUX 

PRESCRIPTIONS MENTIONNÉES A L’ARTICLE L.1312-1 ET SUIVANTS DU CODE DE LA SANTÉ 

PUBLIQUE OU AUX REGLEMENTS PRIS POUR LEURS APPLICATIONS 

           

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.1312-1, L. 1324-1, L. 1332-5, L. 1421-1 et suivants, 

L. 3511-7, L. 3512-4, L., R. 1312-1, R. 1312-4 à R. 1312-7, R. 1421-16 à R. 1421-18 ; 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relatives à la répartition des 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination pour la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, 

 

VU le décret n° 90-126 modifié du 9 février 1990 portant statut particulier du cadre d’emplois des ingénieurs 

territoriaux ; 

 

VU le décret n° 2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l’habilitation des agents de l’Etat et des collectivités 

territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire et modifiant le Code de la Santé 

Publique (dispositions réglementaires) ; 

 

VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de l’intervention de 

la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU le décret n° 2010-1357 du 9 novembre 2010 portant statut particulier du cadre d’emplois des techniciens 

territoriaux ; 

 

VU le protocole départemental entre le préfet du département des Bouches-du-Rhône et le directeur général de 

l’ARS PACA, signé le 1
er
 avril 2010 ; 

 

VU l’arrêté portant nomination par voie d’intégration directe de Madame Chantal CARANTA  dans le corps des 

techniciens territoriaux au Service Communal d’Hygiène et de Santé de la ville d’Aix-en-Provence pour exercer la 

fonction de technicien principal 2
ème

 classe, 
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VU l’arrêté du 22 janvier 2008 portant habilitation de Madame Chantal CARANTA  à constater les infractions aux 

prescriptions mentionnées à l’article L. 1312-1 et suivants du Code de la Santé Publique ou aux règlements pris 

pour leurs applications, 

 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

 

 

 

A R R Ê T E 

 

 

Article 1er : Madame Chantal CARANTA, Technicien Principal 2ème classe, est habilitée, à constater les 

infractions aux prescriptions mentionnées à l’article L.1312-1 et suivants du Code de la Santé 

Publique ou aux règlements pris pour leurs applications, dans les limites territoriales de la 

commune d’Aix-en-Provence. 

 

Article 2 : En cas de changement d’affectation de Madame Chantal CARANTA  en dehors du   ressort de 

compétence territoriale de la commune d’Aix-en-Provence ou si Madame Chantal CARANTA  

cesse ses fonctions, la présente décision deviendra caduque. 

 

Article 3 : Tout recours formé contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal Administratif de 

Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de sa publication 

pour les tiers. 

 

Article 4 :   Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé PACA sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

                  

 

 

 

 Marseille, le 17 octobre 2016 

 

 Pour le Préfet 

 La Secrétaire Générale Adjointe 

  

 Signé 

 

 Maxime AHRWEILLER 
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__________________________________________________________________________________________________ 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA 

DELEGATION DEPARTEMENTALE  DES BOUCHES-DU-RHONE ARRÊTÉ N° 

SERVICE SANTE ENVIRONNEMENT 
 

ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION D’UN AGENT A CONSTATER LES INFRACTIONS AUX 

PRESCRIPTIONS MENTIONNÉES A L’ARTICLE L.1312-1 ET SUIVANTS DU CODE DE LA SANTÉ 

PUBLIQUE OU AUX REGLEMENTS PRIS POUR LEURS APPLICATIONS 

           

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.1312-1, L. 1324-1, L. 1332-5, L. 1421-1 et suivants, 

L. 3511-7, L. 3512-4, L., R. 1312-1, R. 1312-4 à R. 1312-7, R. 1421-16 à R. 1421-18 ; 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relatives à la répartition des 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination pour la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, 

 

VU le décret n° 90-126 modifié du 9 février 1990 portant statut particulier du cadre d’emplois des ingénieurs 

territoriaux ; 

 

VU le décret n° 2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l’habilitation des agents de l’Etat et des collectivités 

territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire et modifiant le Code de la Santé 

Publique (dispositions réglementaires) ; 

 

VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de l’intervention de 

la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU le décret n° 2010-1357 du 9 novembre 2010 portant statut particulier du cadre d’emplois des techniciens 

territoriaux ; 

 

VU le protocole départemental entre le préfet du département des Bouches-du-Rhône et le directeur général de 

l’ARS PACA, signé le 1
er
 avril 2010 ; 

 

VU l’arrêté du 27/01/2012 portant  nomination par voie de mutation  de Monsieur Jean Maurice FLOUPIN au 

Service Communal d’Hygiène et de Santé de Salon-de-Provence pour exercer les fonctions de technicien principal 

2
ème

 classe, 

 

VU l’arrêté du 12/07/2016  portant commission à Monsieur Jean Maurice FLOUPIN  à constater, dans les limites 

territoriales de la ville de Salon-de-Provence, les infractions, 
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- 2 - 

 

 

 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

 

 

A R R Ê T E 

 

 

Article 1er : Monsieur Jean Maurice FLOUPIN , technicien principal 2ème classe, est habilité à constater les 

infractions aux prescriptions mentionnées à l’article L.1312-1 et suivants du Code de la  Santé 

Publique ou aux règlements pris pour leurs applications, dans les limites territoriales de la 

commune de Salon-de-Provence, avec effet rétroactif au 1
er
 avril 2010. 

 

 

Article 2 : En cas de changement d’affectation de Monsieur Jean Maurice FLOUPIN  en dehors du ressort de 

compétence territoriale de la commune de Salon-de-Provence ou si Monsieur Jean Maurice 

FLOUPIN  cesse ses fonctions, la présente décision deviendra caduque. 

 

 

Article 3 : Tout recours formé contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal Administratif de 

Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de sa publication 

pour les tiers. 

       

Article 4 :   Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé PACA sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté. 

         

 

 

 

 Marseille, le 17 octobre 2016 

 

 Pour le Préfet 

 La Secrétaire Générale Adjointe 

 

 Signé 

 

 Maxime AHRWEILLER 
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PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA 

DELEGATION DEPARTEMENTALE DES BOUCHES-DU-RHONE ARRÊTÉ N° 

SERVICE SANTE ENVIRONNEMENT 
 

ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION D’UN AGENT A CONSTATER LES INFRACTIONS AUX 

PRESCRIPTIONS MENTIONNÉES A L’ARTICLE L.1312-1 ET SUIVANTS DU CODE DE LA SANTÉ 

PUBLIQUE OU AUX REGLEMENTS PRIS POUR LEURS APPLICATIONS 

           

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.1312-1, L. 1324-1, L. 1332-5, L. 1421-1 et suivants, 

L. 3511-7, L. 3512-4, L., R. 1312-1, R. 1312-4 à R. 1312-7, R. 1421-16 à R. 1421-18 ; 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relatives à la répartition des 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination pour la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, 

 

VU le décret n° 90-126 modifié du 9 février 1990 portant statut particulier du cadre d’emplois des ingénieurs 

territoriaux ; 

 

VU le décret n° 2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l’habilitation des agents de l’Etat et des collectivités 

territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire et modifiant le Code de la Santé 

Publique (dispositions réglementaires) ; 

 

VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de l’intervention de 

la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU le décret n° 2010-1357 du 9 novembre 2010 portant statut particulier du cadre d’emplois des techniciens 

territoriaux ; 

 

VU le protocole départemental entre le préfet du département des Bouches-du-Rhône et le directeur général de 

l’ARS PACA, signé le 1
er
 avril 2010, 

 

VU l’arrêté du 01/09/2015 portant nomination et affectation de Madame Céline MONTANARI en tant que 

technicien principal de 2
ème

 classe à la Direction de la Santé Publique de la Ville de Marseille à compter du 1
er
 juin 

2015, 
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- 2 - 

 

 

 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

 

 

A R R Ê T E 

 

 

Article 1er : Madame Céline MONTANARI, technicien principal de 2
ème

 classe, est habilitée à constater les 

infractions aux prescriptions mentionnées à l’article L.1312-1 et suivant du Code de la Santé 

Publique ou aux règlements pris pour leurs applications, dans les limites territoriales de la 

commune de Marseille, avec effet rétroactif au 1
er
 avril 2010. 

 

Article 2 : En cas de changement d’affectation de Madame Céline MONTANARI en dehors du ressort de 

compétence territoriale de la commune de Marseille ou si Madame Céline MONTANARI cesse ses 

fonctions, la présente décision deviendra caduque. 

 

Article 3 : Tout recours formé contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal Administratif de 

Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de sa publication 

pour les tiers. 

          

Article 4 :   Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé PACA sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté. 

         

 

 

 

 

 Marseille, le 17 octobre 2016 

 

 Pour le Préfet 

 La Secrétaire Générale Adjointe 

 

 Signé 

 

 Maxime AHRWEILLER 
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__________________________________________________________________________________________________ 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA 

DELEGATION DEPARTEMENTALE DES BOUCHES-DU-RHONE ARRÊTÉ N° 

SERVICE SANTE ENVIRONNEMENT 
 

ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION D’UN AGENT A CONSTATER LES INFRACTIONS AUX 

PRESCRIPTIONS MENTIONNÉES A L’ARTICLE L.1312-1 ET SUIVANTS DU CODE DE LA SANTÉ 

PUBLIQUE OU AUX REGLEMENTS PRIS POUR LEURS APPLICATIONS 

           

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.1312-1, L. 1324-1, L. 1332-5, L. 1421-1 et suivants, 

L. 3511-7, L. 3512-4, L., R. 1312-1, R. 1312-4 à R. 1312-7, R. 1421-16 à R. 1421-18 ; 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relatives à la répartition des 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination pour la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, 

 

VU le décret n° 90-126 modifié du 9 février 1990 portant statut particulier du cadre d’emplois des ingénieurs 

territoriaux ; 

 

VU le décret n° 2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l’habilitation des agents de l’Etat et des collectivités 

territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire et modifiant le Code de la Santé 

Publique (dispositions réglementaires) ; 

 

VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de l’intervention de 

la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU le décret n° 2010-1357 du 9 novembre 2010 portant statut particulier du cadre d’emplois des techniciens 

territoriaux ; 

 

VU le protocole départemental entre le préfet du département des Bouches-du-Rhône et le directeur général de 

l’ARS PACA, signé le 1
er
 avril 2010, 

 

VU l’acte d’engagement du 09/06/2016  engageant Madame Fatiha KOUBAA dans le corps des techniciens 

territoriaux au service de la santé publique et des handicapés de la ville de Marseille pour exercer la fonction de 

technicien jusqu’au 6 décembre 2016, 
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- 2 - 

 

 

 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

 

 

A R R Ê T E 

 

 

Article 1er : Madame Fatiha KOUBAA  est habilitée à constater les infractions aux prescriptions mentionnées à 

l’article L.1312-1 et suivant du Code de la Santé Publique ou aux règlements pris pour leurs 

applications, dans les limites territoriales de la commune de Marseille, avec effet rétroactif au 1
er
 

avril 2010. 

 

Article 2 : En cas de changement d’affectation de Madame Fatiha KOUBAA en dehors du ressort de 

compétence territoriale de la commune de Marseille, si Madame Fatiha KOUBAA cesse ses 

fonctions et sous réserve du maintien de son contrat au-delà du 6 décembre 2016,  la présente 

décision deviendra caduque. 

 

Article 3 : Tout recours formé contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal Administratif de 

Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de sa publication 

pour les tiers. 

          

Article 4 :   Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé PACA sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté. 

         

 

 

 

 

 Marseille, le 17 octobre 2016 

 

 Pour le Préfet 

 La Secrétaire Générale Adjointe 

 

 Signé 

 

 Maxime AHRWEILLER 

 

 

ARS PACA  - 13-2016-10-17-009 - ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION D’UN AGENT A CONSTATER LES INFRACTIONS AUX PRESCRIPTIONS
MENTIONNÉES A L’ARTICLE L.1312-1 ET SUIVANTS DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE OU AUX REGLEMENTS PRIS POUR LEURS
APPLICATIONS

14



ARS PACA 

13-2016-10-17-010

ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION D’UN AGENT A

CONSTATER LES INFRACTIONS AUX

PRESCRIPTIONS MENTIONNÉES A L’ARTICLE

L.1312-1 ET SUIVANTS DU CODE DE LA SANTÉ

PUBLIQUE OU AUX REGLEMENTS PRIS POUR

LEURS APPLICATIONS

ARS PACA  - 13-2016-10-17-010 - ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION D’UN AGENT A CONSTATER LES INFRACTIONS AUX PRESCRIPTIONS
MENTIONNÉES A L’ARTICLE L.1312-1 ET SUIVANTS DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE OU AUX REGLEMENTS PRIS POUR LEURS
APPLICATIONS

15



 

Place Félix Baret - 13282 MARSEILLE CEDEX 6 - Téléphone 04 91 15 60 00 
 

 

__________________________________________________________________________________________________ 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA 

DELEGATION DEPARTEMENTALE DES BOUCHES-DU-RHONE ARRÊTÉ N° 

SERVICE SANTE ENVIRONNEMENT 
 

ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION D’UN AGENT A CONSTATER LES INFRACTIONS AUX 

PRESCRIPTIONS MENTIONNÉES A L’ARTICLE L.1312-1 ET SUIVANTS DU CODE DE LA SANTÉ 

PUBLIQUE OU AUX REGLEMENTS PRIS POUR LEURS APPLICATIONS 

           

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.1312-1, L. 1324-1, L. 1332-5, L. 1421-1 et suivants, 

L. 3511-7, L. 3512-4, L., R. 1312-1, R. 1312-4 à R. 1312-7, R. 1421-16 à R. 1421-18 ; 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relatives à la répartition des 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination pour la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, 

 

VU le décret n° 90-126 modifié du 9 février 1990 portant statut particulier du cadre d’emplois des ingénieurs 

territoriaux ; 

 

VU le décret n° 2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l’habilitation des agents de l’Etat et des collectivités 

territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire et modifiant le Code de la Santé 

Publique (dispositions réglementaires) ; 

 

VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de l’intervention de 

la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU le décret n° 2010-1357 du 9 novembre 2010 portant statut particulier du cadre d’emplois des techniciens 

territoriaux ; 

 

VU le protocole départemental entre le préfet du département des Bouches-du-Rhône et le directeur général de 

l’ARS PACA, signé le 1
er
 avril 2010, 

 

VU l’acte d’engagement du 09/06/2016  engageant Madame Carole FOURMENTRAUX dans le corps des 

techniciens territoriaux au service de la santé publique et des handicapés de la ville de Marseille pour exercer la 

fonction de technicien jusqu’au 6 décembre 2016, 
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- 2 - 

 

 

 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

 

 

A R R Ê T E 

 

 

Article 1er : Madame Carole FOURMENTRAUX est habilitée à constater les infractions aux prescriptions 

mentionnées à l’article L.1312-1 et suivant du Code de la Santé Publique ou aux règlements pris 

pour leurs applications, dans les limites territoriales de la commune de Marseille, avec effet 

rétroactif au 1
er
 avril 2010. 

 

Article 2 : En cas de changement d’affectation de Madame Carole FOURMENTRAUX en dehors du ressort 

de compétence territoriale de la commune de Marseille, si Madame Carole FOURMENTRAUX 

cesse ses fonctions et sous réserve du maintien de son contrat au-delà du 6 décembre 2016,  la 

présente décision deviendra caduque. 

 

Article 3 : Tout recours formé contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal Administratif de 

Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de sa publication 

pour les tiers. 

          

Article 4 :   Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé PACA sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté. 

         

 

 

 

 

 Marseille, le 17 octobre 2016 

 

 Pour le Préfet 

 La Secrétaire Générale Adjointe 

 

 Signé 

 

 Maxime AHRWEILLER 
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__________________________________________________________________________________________________ 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
AGENCE REGIONALE DE SANTE PACA 

DELEGATION DEPARTEMENTALE  DES BOUCHES-DU-RHONE ARRÊTÉ N° 

SERVICE SANTE ENVIRONNEMENT 
 

ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION D’UN AGENT A CONSTATER LES INFRACTIONS AUX 

PRESCRIPTIONS MENTIONNÉES A L’ARTICLE L.1312-1 ET SUIVANTS DU CODE DE LA SANTÉ 

PUBLIQUE OU AUX REGLEMENTS PRIS POUR LEURS APPLICATIONS 

           

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.1312-1, L. 1324-1, L. 1332-5, L. 1421-1 et suivants, 

L. 3511-7, L. 3512-4, L., R. 1312-1, R. 1312-4 à R. 1312-7, R. 1421-16 à R. 1421-18 ; 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relatives à la répartition des 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination pour la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, 

 

VU le décret n° 90-126 modifié du 9 février 1990 portant statut particulier du cadre d’emplois des ingénieurs 

territoriaux ; 

 

VU le décret n° 2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l’habilitation des agents de l’Etat et des collectivités 

territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire et modifiant le Code de la Santé 

Publique (dispositions réglementaires) ; 

 

VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de l’intervention de 

la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU le décret n° 2010-1357 du 9 novembre 2010 portant statut particulier du cadre d’emplois des techniciens 

territoriaux ; 

 

VU le protocole départemental entre le préfet du département des Bouches-du-Rhône et le directeur général de 

l’ARS PACA, signé le 1
er
 avril 2010 ; 

 

VU le contrat à durée déterminée du 04/02/2016  recrutant Monsieur BEAUCE Pierre dans le corps des 

techniciens territoriaux au Service Communal d’Hygiène et de Santé de la ville d’Aix-en-Provence pour exercer la 

fonction de technicien principal 2
ème

 classe jusqu’au 21 mai 2017, 
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VU l’arrêté du 22 janvier 2008 portant habilitation de Mme Adrienne PERRIER-VISIEDO à constater les 

infractions aux prescriptions mentionnées à l’article L. 1312-1 et suivants du Code de la Santé Publique ou aux 

règlements pris pour leurs applications, 

 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

 

 

 

A R R Ê T E 

 

 

Article 1er : Monsieur BEAUCE Pierre, Technicien Principal 2ème classe, est habilité, à constater les 

infractions aux prescriptions mentionnées à l’article L.1312-1 et suivants du Code de la Santé 

Publique ou aux règlements pris pour leurs applications, dans les limites territoriales de la 

commune d’Aix-en-Provence, sous réserve du maintien de son contrat. 

 

Article 2 : En cas de changement d’affectation de Monsieur BEAUCE Pierre en dehors du   ressort de 

compétence territoriale de la commune d’Aix-en-Provence ou si Monsieur BEAUCE Pierre cesse 

ses fonctions, la présente décision deviendra caduque. 

 

Article 3 : Tout recours formé contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal Administratif de 

Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de sa publication 

pour les tiers. 

 

Article 4 :   Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé PACA sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

                  

 

 

 

 Marseille, le 17 octobre 2016 

 

 Pour le Préfet 

 La Secrétaire Générale Adjointe 

 

 Signé 

 

 Maxime AHRWEILLER 

 

ARS PACA  - 13-2016-10-17-011 - ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION D’UN AGENT A CONSTATER LES INFRACTIONS AUX PRESCRIPTIONS
MENTIONNÉES A L’ARTICLE L.1312-1 ET SUIVANTS DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE OU AUX REGLEMENTS PRIS POUR LEURS
APPLICATIONS

20



ARS PACA

13-2016-10-18-003

Réquisition d'un médecin de la PDSA secteur de

Port-de-Bouc le weekend du 5/6 novembre 2016

ARS PACA - 13-2016-10-18-003 - Réquisition d'un médecin de la PDSA secteur de Port-de-Bouc le weekend du 5/6 novembre 2016 21



ARS PACA - 13-2016-10-18-003 - Réquisition d'un médecin de la PDSA secteur de Port-de-Bouc le weekend du 5/6 novembre 2016 22



ARS PACA - 13-2016-10-18-003 - Réquisition d'un médecin de la PDSA secteur de Port-de-Bouc le weekend du 5/6 novembre 2016 23



ARS PACA

13-2016-10-18-001

Réquisition d'un médecin de la PDSA secteur Port- de-

Bouc le weekend du 22/23 octobre 2016

ARS PACA - 13-2016-10-18-001 - Réquisition d'un médecin de la PDSA secteur Port- de- Bouc le weekend du 22/23 octobre 2016 24



ARS PACA - 13-2016-10-18-001 - Réquisition d'un médecin de la PDSA secteur Port- de- Bouc le weekend du 22/23 octobre 2016 25



ARS PACA - 13-2016-10-18-001 - Réquisition d'un médecin de la PDSA secteur Port- de- Bouc le weekend du 22/23 octobre 2016 26



ARS PACA

13-2016-10-18-002

Réquisition d'un médecin de la PDSA, secteur de

Port-de-Bouc, le weekend du 29/30 octobre et  le 1er

novembre 2016

ARS PACA - 13-2016-10-18-002 - Réquisition d'un médecin de la PDSA, secteur de Port-de-Bouc, le weekend du 29/30 octobre et  le 1er novembre 2016 27



ARS PACA - 13-2016-10-18-002 - Réquisition d'un médecin de la PDSA, secteur de Port-de-Bouc, le weekend du 29/30 octobre et  le 1er novembre 2016 28



ARS PACA - 13-2016-10-18-002 - Réquisition d'un médecin de la PDSA, secteur de Port-de-Bouc, le weekend du 29/30 octobre et  le 1er novembre 2016 29



Assistance Publique – Hôpitaux de Marseille

13-2016-08-29-063

Décision Monsieur Jean-Michel BUDET 261 2016

Assistance Publique – Hôpitaux de Marseille - 13-2016-08-29-063 - Décision Monsieur Jean-Michel BUDET 261 2016 30



Assistance Publique – Hôpitaux de Marseille - 13-2016-08-29-063 - Décision Monsieur Jean-Michel BUDET 261 2016 31



Assistance Publique – Hôpitaux de Marseille

13-2016-09-01-033

DELEGATION DE SIGNATURE AUBERT 308 2016

Assistance Publique – Hôpitaux de Marseille - 13-2016-09-01-033 - DELEGATION DE SIGNATURE AUBERT 308 2016 32



Assistance Publique – Hôpitaux de Marseille - 13-2016-09-01-033 - DELEGATION DE SIGNATURE AUBERT 308 2016 33



Assistance Publique – Hôpitaux de Marseille - 13-2016-09-01-033 - DELEGATION DE SIGNATURE AUBERT 308 2016 34



Assistance Publique – Hôpitaux de Marseille

13-2016-09-01-034

DELEGATION DE SIGNATURE DURNEZ 307 2016

Assistance Publique – Hôpitaux de Marseille - 13-2016-09-01-034 - DELEGATION DE SIGNATURE DURNEZ 307 2016 35



Assistance Publique – Hôpitaux de Marseille - 13-2016-09-01-034 - DELEGATION DE SIGNATURE DURNEZ 307 2016 36



Assistance Publique – Hôpitaux de Marseille - 13-2016-09-01-034 - DELEGATION DE SIGNATURE DURNEZ 307 2016 37


